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Les responsables de la
SAS Montdis,
gestionnaire du
magasin Leclerc de
Montbéliard,
comparaîtront jeudi et
vendredi devant le
tribunal correctionnel
de Montbéliard. Deux
d’entre eux--le directeur
et la fille du PDG-
devront répondre des
faits de séquestration
d’une partie de leurs
salariés…

C’était le 30 juin 2006, vers
21 h 30. Dans le collimateur de la
Direction départementale du tra-
vail (DDT), qui la soupçonnait de
pratiquer une politique d’heures
supplémentaires non rémuné-
rées, la grande surface alors en
plein inventaire est investie par
des agents de la DDT accompa-
gnés par des fonctionnaires de
l’Urssaf et par des policiers dans
le cadre d’un contrôle. Ils ne
constatent rien d’anormal. Et
pour cause : près d’une cinquan-
taine de salariés-80 affirment cer-
tains-ont été priés par les
responsables de l’hypermarché
présents ce soir-là, de les suivre
discrètement jusque dans la ré-
serve textile. Là, ils sont mis à
l’écart pour les soustraire au con-
trôle. Certains se plaindront par
la suite d’avoir été carrément en-
fermés, avec interdiction de com-
muniquer entre eux et avec
l’extérieur, dans le noir, sans rien

à boire. Ils attendront ainsi près
de trois quarts d’heure avant
d’être libérés et autorisés à quitter
le magasin, munis de recom-
mandations de ne rien dire au
sujet des heures supplémentai-
res et des conditions de travail au
Leclerc du Pied-des-Gouttes (280
salariés, 84 M€ de chiffre d’affai-
res).

Le magasin se croyait quitte. Il se
trompait : les fonctionnaires
avaient fait mine de partir mais
ils étaient restés cachés à proxi-
mité, sur le parking. Vers 23 h 30,
ils ont vu des grappes de salariés 
quitter les lieux. Peu à peu, la
justice a réussi à reconstituer le fil
de cette soirée et des méthodes de
management du magasin, grâce
à l’obstination d’un juge d’ins-
truction, Arnaud Feneyrou. Ber-
nard Canonne, le PDG de la SAS
Montdis qui gère le Leclerc avait
regretté ce qu’il avait qualifié

« d’erreur de la direction » et avait
présenté ses excuses aux salariés.
Il avait mis le directeur dix jours à
pied. Même Michel-Édouard Le-
clerc, le grand patron, s’était ému
et avait diligenté une enquête in-
terne.

Six ans d’enquête
Après six ans d’instruction, qui
auront nécessité l’audition de 92
personnes, le dossier arrivera en-
fin dans le prétoire à l’occasion
d’une audience fleuve prévue
pour durer deux jours, jeudi et
vendredi. Les débats seront con-
duits par le président Alain Troi-
lo, qui aura à cœur, tout comme
le vice-procureur de la Républi-
que, Lionel Pascal, d’entendre la
version des sept prévenus de ce
dossier, prévenus qui contestent
les faits, notamment la fille du
PDG, Anne, 35 ans, et le direc-
teur du magasin, David G., 41
ans, poursuivis pour « séquestra-

tion arbitraire de plusieurs per-
sonnes ». Quatre avocats
assureront leur défense.

Les salariés concernés et le syndi-
cat CGT, qui s’est lui aussi porté
partie civile, ne manqueront pas
de profiter de cette tribune pour
évoquer les conditions de travail
et les pratiques de la direction et
de l’encadrement pour le moins
sujettes à caution. Ils parleront,
soit directement, soit par la voix
de leurs deux avocats, de la soirée
du 30 juin 2006, mais aussi de
personnels sous payés, de travail
dissimulé, de « pressions » et de
« harcèlement moral » exercés
sur les représentants syndicaux.
Les dessous de la grande distribu-
tion risquent de donner lieu à un
grand déballage. À moins que
« la peur des représailles », souvent
évoquée ne prive les débats des
témoignages les plus accablants.

José Gonzalvez

Leclerc Montbéliard : les 
responsables en justice dès jeudi

Laurence (à gauche) faisait partie du groupe de salariés « enfermés » dans une réserve par les
responsables de l’hypermarché qui voulaient les soustraire à un contrôle, le 30 juin 2006. Photo J.G.

un plan d’une telle ampleur.
Toujours est-il que Philippe Va-
rin, P.-D.G, lors d’un déplace-
ment éclair à Sochaux, est venu
à la rencontre en particulier des
équipes de recherche et de dé-
veloppement (R & D) pour ras-
surer des salariés un peu
déboussolés par « ce qui n’est
pas un plan social », mais se
traduira quand même par une
baisse significative des effectifs
en France. Selon la CFDT, ce
sont sur les 6800 postes, 4300
emplois qui seraient menacés
en France.

Il en sera une fois de plus ques-
tion aujourd’hui lors d’un co-
mité central extraordinaire.
Faute d’en savoir beaucoup
plus sur la répartition des pos-
tes supprimés par site, la direc-
tion devrait en dire un peu plus
long sur les mesures prises.
S’agit-il de nouveaux départs
sur la base du strict volonta-
riat ? Certaines organisations
syndicales en doutent. Pour la
CFDT, il n’est pas concevable
d’accepter « la destruction massi-
ve de 6800 emplois ». La CFDT
dit « non aux sacrifices humains
pour faire plus de rentabilité ».

JBD

C’est aujourd’hui
que se tient le comité
central d’entreprise
extraordinaire de PSA
Peugeot-Citroën.
Il sera question
des mesures
d’accompagnement
pour ce qui concerne
les 6800 postes
supprimés en Europe
au sein du groupe
automobile.

L’annonce récente lors d’un co-
mité de groupe européen extra-
ordinaire de 6800 suppressions
de postes en Europe a fait l’effet
d’une bombe. Le choc a été
d’autant plus grand que ce
« plan d’ajustement des effectifs »
présenté découlait non pas
d’une forte détérioration de la
situation du groupe automobi-
le, mais d’économies d’échelle
à hauteur de 800 millions
d’euros.

Les organisations syndicales de
PSA Peugeot-Citroën ne s’at-
tendaient manifestement pas à

L’inquiétude à Sochaux était perceptible ces jours derniers,
d’autant plus que deux nouveaux lancements sont prévus en
2012. Photo Jacques Balthazard

PSA Les mesures prises pour les
6700 postes supprimés en Europe

Alors que les rencontres interna-
tionales Mobilis 2011 démarrent
aujourd’hui à l’Atria de Belfort,
est prévue en début d’après-midi
la présentation de la F-City H2,
premier véhicule électrique à hy-
drogène développé en France.

Ce projet a été soutenu et labellisé
par le pôle Véhicule du futur et a
bénéficié du soutien financier
des collectivités franc-comtoises
dans le cadre du FRI, d’Oseo
Franche-Comté et Rhône-Alpes,
de financements européens (Fe-
der), du canton de Fribourg en
Suisse et du centre de recherche
de Michelin.

La F-City H2 a été fabriquée par
FAM Automobiles, qui est im-
plantée à Technoland-Étupes. Ce
nouveau véhicule a été conçu en

partenariat avec le centre d’inno-
vation de Michelin, qui s’est occu-
pé du module énergie à pile à
combustible, avec Eve System
pour ce qui est de l’adaptation de
la chaîne de traction et la gestion
des batteries, FC Lab pour ce qui
est de l’analyse des risques et la
sûreté du fonctionnement, l’Ins-
titut Vernier, centre de transfert et
d’innovation.

Le principe de ce projet a été
d’adapter le module énergie du
véhicule électrique F-City pour
qu’il soit équipé d’une pile à com-
bustible et un stockage d’énergie
sous forme d’hydrogène tout en
restant compatible avec, notam-
ment, la chaîne de traction. Le
poids du module énergie com-
plet est de 120 kg.

JBD

Mobilis Pleins feux sur le premier 
véhicule électrique à hydrogène

La ligne demontage de la F-City, voiture électrique urbaine conçue
et fabriquée chez FAMAutomobiles à Technoland-Étupes.

Photo Jacques Balthazard

L’annonce de
l’ouverture d’une
enquête pour « travail
illégal » chez Mory LDI
à Devecey près de
Besançon (Le Pays du
11 novembre) a fait
l’effet d’une bombe
chez Buffa Transport
Logistique, société
implantée à Bourogne,
qui vient d’être mise en
redressement judiciaire
le 25 octobre dernier.

Quel est le lien entre ces deux
sociétés de transport ? Elles ont
un dirigeant en commun qui est
Christophe Bossonnet, par
ailleurs dirigeant du MEDEF
Franche-Comté et du MEDEF
Doubs.

Il se trouve que la société Mory
LDI, filiale de Mory Group, a fait,
au cours des semaines passées,
l’objet d’un contrôle de l’adminis-
tration et que des irrégularités
auraient été constatées. Compte
tenu de ce contexte très particu-
lier, le Conseil régional de Fran-
che-Comté, qui avait prévu
d’accorder une avance rembour-
sable de 450 000 euros à la société
Buffa Transport Logistique, a dé-
cidé de surseoir, renvoyant sa dé-
cision à la prochaine plénière de
décembre.

Quelles sont les craintes de FO,

syndicat majoritaire chez Buffa
Logistique Transport ? La crainte
de FO est que Buffa, qui se trouve
déjà dans une situation difficile,
ne soit acculée financièrement et
que les salariés fassent les frais de
la décision prise par le Conseil
régional de Franche-Comté.

Ne pas payer
les pots cassés
« Les salariés de Buffa — souligne
Jean Brillouet, responsable de FO
à Bourogne — ne sont pour rien
dans cette situation. Il n’y a aucune
raison qu’ils paient les pots cassés
par des licenciements sur les quatre
sites concernés de Buffa Logistique
Transport. »

Pour l’heure, les salariés de Bou-
rogne, Vieux-Charmont et d’Ott-
marsheim sont sous le choc et
attendent de savoir ce que cette
situation nouvelle peut produire.

Interrogé, Christophe Bossonet
admet sans difficulté qu’il y a eu
un contrôle chez Mory LDI.

Toutefois, le P.-D.G de Mory LDI
et de Buffa Transport Logistique
nie farouchement s’être mis en
travers de la loi. « Les faits rappor-
tés dans la presse concernent une
autre société dont je ne suis pas le
dirigeant. J’ai répondu à 40 ques-
tions posées par le contrôleur. On
verra bien s’il entend saisir le procu-
reur de la République. J’entends
bien si les choses en arrivaient là, me

défendre et faire valoir mon point de
vue. Nous avons effectivement une
société filiale en Roumanie, qui tra-
vaille à l’international. Cette société,
qui emploie une cinquantaine de
chauffeurs et dispose d’une quaran-
taine d’ensembles routiers, a sa pro-
pre comptabilité et ses propres
activités, qui sont distinctes de la
comptabilité et des activités de Buffa
Transport Logistique ».

Faute d’éléments plus précis, FO
s’étonne quand même que « cer-
tains documents s’égarent dans la
nature alors que même nous, orga-
nisation syndicale, on nous refuse
tout accès à ce genre de documenta-
tion ».

Jacques Balthazard

Buffa Transport Les craintes et
les interrogations du syndicat FO

De gauche à droite, Christophe Chambon, secrétaire départemental FO, Jean Brillouet, responsable FO
de Buffa et Eric Peultier, membre du bureau de l’UD FO et responsable FO à PSA Sochaux.
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